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Depuis plusieurs jours, les agriculteurs se mobilisent pour dénoncer leur faible rémunération. Les inégalités sont 
énormes dans l’agriculture avec 80% des aides captées par 20% des agriculteurs. La dérégulation du marché au niveau 
européen, a favorisé la spéculation sur les matières premières et le libre-échange a organisé le dumping social. 
 
Comme les travailleurs et travailleuses, notamment agricoles, de plus en plus de paysans ne vivent plus de leur travail. 
Les prix de l’alimentation explosent et de plus en plus de salariés sont en difficultés pour manger correctement.  
Pourquoi ? Parce que les richesses sont captées par les multinationales de l’agroalimentaire et par la grande 
distribution dont les marges atteignent des records. 
Le développement des fermes usines, de méga abattoirs, suppriment des emplois et dégradent encore les conditions 
de travail d’une main d’œuvre ultra précarisée. 
Les subventions ponctuelles sont captées par les plus grosses exploitations. La réalité politique est que l’Europe et le 
gouvernement Macon font le choix de défendre les intérêts de la finance et les traités de libres échanges au détriment 
des paysans. Tout en bas de la chaîne, ce sont les ouvriers agricoles qui subissent des salaires de misères, des 
conditions de travail insalubres, des contrats précaires et des discriminations sexistes et racistes. 
Les problématiques rencontrées sont toutes liées à une accélération et un approfondissement de la crise du 
capitalisme. Les enjeux auxquels sont confrontés les secteurs agricoles et alimentaires dans notre pays sont tout à la 
fois posés en termes de souveraineté alimentaire, de santé publique d’environnement et de sauvegarde des 
ressources naturelles, de dérèglements climatiques, d’aménagement du territoire, de qualité des produits, de 
maintien des capacités agricoles et alimentaires. 
 Les politiques publiques, nationales et européenne, accélèrent la concentration agraire, les spécialisations régionales, 
la surexploitation des travailleuses et travailleurs de la terre, comme celles de ses ressources. 
 
Ces lois, ne sont là que pour renforcer très largement les multinationales, qui dominent le système alimentaire 
mondial. La rémunération par les prix reste au centre des préoccupations de la grande masse de la paysannerie. Il en 
est de même pour les salaires. Tandis que les marges des grands groupes agroalimentaires atteignent leur plus haut 
niveau depuis 15 ans. 
Le malaise est d’autant plus fort que les agricultrices et agriculteurs se font berner depuis des dizaines d’années, 
victimes des politiques ultralibérales menées en co gestion avec la FNSEA ! 
Même si de nombreuses normes sont en effet pénibles et inefficaces, supprimer ces normes s’inscrit dans une logique 
de compétitivité prônée par la FNSEA, celle-là même qui sert par la suite à justifier la poursuite du libre-échange et la 
mise en concurrence des paysans du monde entier, qui sont par ailleurs les premières victimes du dérèglement 
climatique. 
 
L’extrême droite instrumentalise les difficultés des agricultrices et agriculteurs. Pour exonérer les puissants, l’extrême 
droite organise les mises en oppositions sexistes, racistes et xénophobes. 
Nous devons remettre au centre du débat la question d’une planification agricole respectueuse de la santé de la 
planète, des travailleurs, et des consommateurs. Pour bien produire, bien manger, bien vivre de son travail, ce sont 
les salaires qu’il faut augmenter, pour permettre aux travailleuses et travailleurs de s’acheter une nourriture de 
qualité, produite localement, mais aussi aux salariés agricoles de vivre dignement. 
 
L’Union Départementale CGT du Rhône et de la Métropole de Lyon et la Confédération Paysanne font le lien entre les 
conditions de vie des salariés agricoles et les difficultés des petits paysans qui ne peuvent se reconnaître chez les 
millionnaires de l’agro-business, responsables de cette situation. 
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